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Pôles d’attraction interuniversitaires (PAI)

Phase VII
2012 - 2017
Appel à propositions

Dossier d’information
Août 2011
	Dates limites:

Manifestations d’intérêt: 9 septembre 2011
Propositions de recherche: 17 octobre 2011 à 12h00




Préambule

Ce document fournit l’information nécessaire aux équipes qui souhaitent participer à l’appel à propositions de la 7e phase du Programme "Pôles d’attraction interuniversitaires" (PAI).

Le SPP Politique scientifique assure le suivi et la coordination du programme PAI tant sur le plan scientifique qu’administratif.

Les participants sont tenus de se soumettre aux règles exposées dans ce dossier. Dans le cas contraire, le SPP Politique scientifique ne pourra prendre leur proposition en considération.

Cet appel s’adresse aux universités belges, aux institutions scientifiques fédérales, à l’École royale militaire et à l’Institut de Médecine Tropicale.

Veuillez lire attentivement ce dossier d'information avant 
de remplir les formulaires de soumission. 

Les manifestations d’intérêt doivent parvenir au 
SPP Politique scientifique au plus tard le 
9 septembre 2011
Les propositions de recherche doivent parvenir au 
SPP Politique scientifique au plus tard le 
17 octobre 2011 à 12h00

L'introduction d'une manifestation d'intérêt est une étape préalable à toute soumission d'une proposition de recherche.
Des informations complémentaires sur cet appel à propositions peuvent être obtenues directement auprès de:

M. F. Monteny (chef de service)  -  tél. 02/238.34.92  -  mont@belspo.be
Mme C. Lejour



 -   tél. 02/238.34.91 -  lejo@belspo.be
Mme V. Feys



 -   tél. 02/238.34.86 -  feys@belspo.be
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1. introduction

1.1. Objectifs

Le but du programme «Pôles d’attraction interuniversitaires» (PAI) est de soutenir des équipes d’excellence en recherche fondamentale appartenant aux différentes Communautés du pays et travaillant en réseaux, afin d’accroître leur contribution commune à l’avancement général de la science et, le cas échéant, aux réseaux scientifiques internationaux.

Les objectifs du programme sont:

· d’accorder à des équipes déjà reconnues dans la communauté scientifique internationale des moyens humains et matériels supplémentaires pour réunir une masse critique suffisante;

· de stimuler les interactions intercommunautaires et renforcer les liens entre universités appartenant à des communautés différentes pour former des réseaux durables;

· de développer ou créer des collaborations entre équipes d’institutions différentes et de favoriser la complémentarité et l’interdisciplinarité entre ces équipes;

· de permettre à des jeunes équipes de bénéficier de l’environnement d’excellence constitué par un réseau et son rayonnement international afin d’assurer une continuité dans l’excellence de la recherche fondamentale en Belgique;
· de faciliter l’insertion des équipes de recherche belges dans des réseaux européens et internationaux.

1.2. Rétroactes

Le programme PAI a été lancé, pour la première fois en 1987, par le gouvernement fédéral, national à l'époque, à l’initiative du Ministre de la Politique scientifique en fonction.

Cette action s’est développée en 6 phases de 5 ans chacune:

· La première phase (PAI-I) a couvert les années 1987 à 1991 avec un budget annuel de 7,780 Meuros, elle comportait 14 réseaux.

· Au vu du succès du système, le Conseil des Ministres a décidé de lancer une deuxième phase (PAI-II) pour la période 1990-1995 avec 23 réseaux supplémentaires et un budget annuel de 9,484 Meuros.

· Une troisième phase (PAI-III) a permis de poursuivre la première phase en l’élargissant à 16 réseaux pour une nouvelle période de 5 ans (1992-1996) et en y affectant un budget annuel de 9,790 Meuros.

· La deuxième phase a été prolongée de 13 mois (PAI-II bis) afin d’aligner l’ensemble des PAI des phases II et III et de permettre le lancement d’un nouveau grand train unique de PAI.

· La quatrième phase (PAI-IV) a assuré le financement de 35 réseaux entre les années 1997 et 2001 avec un budget annuel de 22,062 Meuros.

· La cinquième phase (PAI-V) a permis de soutenir 36 réseaux de 2002 à 2006 avec un budget annuel de 22,328 Meuros. Cette phase a, pour la première fois, permis la participation d’équipes de recherche non belges de l’Union européenne au programme PAI.

· La sixième phase des PAI (PAI-VI) couvre la période 2007-2011 avec un budget annuel de 28,60 Meuros réparti entre 44 réseaux impliquant 324 équipes (250 équipes belges et 74 équipes européennes).
1.3. Vers une phase VII
L’impact du programme PAI en matière de recherche fondamentale est considérable avec quelque 5.000 chercheurs impliqués dans le programme et 550 chercheurs directement financés par celui-ci (plus de 2.000 publications sont ainsi réalisées chaque année dans le cadre de l’ensemble du programme).

Unique en Europe, ce programme est considéré de manière unanime, par la Communauté scientifique internationale et en particulier européenne, comme un modèle du genre en termes d’organisation et d’efficacité et représente un instrument de politique scientifique important qui mérite assurément d’être poursuivi et développé.

Ce programme fédéral constitue une possibilité structurelle de financement permettant aux équipes de recherche francophones et néerlandophones du pays de coopérer, ce qui constitue une étape préalable et indispensable pour permettre aux chercheurs d’un pays de s’intégrer dans les réseaux européens et internationaux... à fortiori un pays de la taille de la Belgique.

En outre, l’ouverture du programme PAI à une collaboration avec des institutions d’autres pays étrangers renforce la position des équipes belges sur la scène internationale. 

Dans ses conclusions de décembre 2008 sur la définition d’une "Vision 2020 pour l’Espace européen de la recherche", le Conseil de l’Union européenne préconise un accroissement des ressources financières et humaines en faveur de la recherche publique et encourage les Etats membres à coordonner davantage leur action en matière de recherche afin d’assurer la cohérence réciproque des politiques nationales. Aussi, la poursuite du programme PAI contribue certainement à la réalisation de cette aspiration.
Ce programme, qui rencontre depuis bientôt 25 ans l’enthousiasme des chercheurs, a été évalué en 2010 par 20 experts internationaux indépendants spécialistes en management et évaluation des programmes de recherche. Cette nouvelle évaluation est très positive et confirme la pertinence, l’utilité et l’efficience de ce dispositif fédéral.
1.4. Mise en œuvre

En sa séance du 22 juin 2011, le Conseil des ministres a marqué son accord sur la poursuite du programme PAI et le lancement de sa septième phase (PAI-VII) avec un budget total de 156,53 millions d'euros. Cette phase, d’une durée de cinq ans, débutera le 1er mars 2012 et prendra fin le 28 février 2017.

Le programme PAI-VII sera suivi par un «comité de pilotage», dont la composition a fait l’objet d’un accord de coopération entre l’État fédéral et les Communautés.

Le budget alloué au programme PAI-VII sera ventilé comme suit:

· 90% minimum seront octroyés aux institutions universitaires. La ventilation de ce budget entre institutions sera communiquée aux recteurs de ces institutions sur la base des décisions des gouvernements concernés.

· 10% maximum seront utilisés de la manière suivante:
· 7% maximum seront réservés pour la participation des institutions scientifiques fédérales, de l’Ecole royale militaire et de l’Institut de Médecine Tropicale.

· 3% maximum seront réservés pour des équipes d’une université ou d’une institution publique de recherche étrangère. Cette participation, qui prendra la forme d’un cofinancement de 50%, est fixée à maximum 160.000 EUR
 par réseau pour les 5 ans.

· la partie non utilisée d’une de ces deux enveloppes pourra être affectée à l’autre ; le reliquat éventuel de l’ensemble de ces deux enveloppes retournera à l’enveloppe universitaire.

2. Profil des propositons

2.1. Conditions d’éligibilité

· Un PAI est un réseau interuniversitaire d’équipes scientifiques en recherche fondamentale et tous les domaines scientifiques peuvent faire l’objet d’un PAI. 

· Les partenaires des réseaux sont des équipes de recherche, et en aucun cas des institutions, des structures administratives (département, facultés...) ou des entités comprenant plusieurs équipes de recherche et ce afin d’éviter la dispersion des moyens financiers.

· Chaque réseau est constitué d’au moins 4 partenaires appartenant à 3 institutions belges différentes. :

· Les différents partenaires appartiennent soit à une université belge soit à une institution scientifique fédérale soit à l’Ecole Royale Militaire soit à l’Institut de Médecine Tropicale; 

· Chaque réseau comprend des partenaires universitaires appartenant à chacune des 2 grandes communautés linguistiques du pays;
· Un réseau peut comprendre plusieurs partenaires appartenant à la même université;
· L'appartenance d'une même équipe à plusieurs PAI est exclue.

· Le promoteur d’une des équipes assure la coordination générale du réseau et est dénommé «coordinateur». Il est responsable de l’organisation ainsi que de la gestion scientifique et administrative de l’ensemble du réseau.

· Un seuil de financement minimum est fixé à 900.000 euros pour les coordinateurs et à 500.000 euros pour les partenaires pour la période des 5 ans. Une équipe sans financement PAI ne peut en aucun cas être considérée comme un partenaire d’un réseau.

· Le réseau établira un projet de recherche suivant les modalités préparées par le SPP Politique scientifique. Ce projet tiendra compte, pour les réseaux de la phase VI, des remarques de l’évaluation ex-post. Ceux-ci devront justifier de l’opportunité de la continuité de leurs recherches en faisant référence à l’état de l’art. 

2.2. Recommandations

· Chaque réseau est invité à s’associer à un ou plusieurs partenaires d’une université ou d’une institution publique de recherche étrangères.

· Les réseaux veilleront à intégrer si possible de jeunes équipes émergeantes en tant que partenaires. Il s'agit d'équipes de recherche indépendantes récemment constituées et dirigées par de jeunes chercheurs prometteurs.
· Les réseaux sont invités à organiser des "network-driven training activities" pour les boursiers  doctorants et/ou post-doctorants.

2.3.  Répartition budgétaire (par partenaire
)

2.3.1.
Personnel

· 60% minimum du budget total de chaque partenaire sera réservé à l’engagement de personnel, avec la possibilité d’accepter des boursiers de doctorat et de post-doctorat exonérés d’impôt et bénéficiant de la sécurité sociale conformément aux arrêtés royaux du 5 juillet 1996 et du 26 mars 2003 relatifs à la sécurité sociale des travailleurs.
· Le montant total pour les indemnités de bourses de doctorat et de post-doctorat mentionnées ci-dessus est limité à 60% du total du budget personnel sur les 5 ans.
· Le personnel engagé comportera au moins un scientifique à temps plein ou l’équivalent à temps partiel.
· Les coordinateurs veilleront à intégrer au moins un chercheur postdoctoral dans leur équipe PAI.
· Les contrats d’emploi et de bourse auront une durée d’un an minimum.


2.3.2.
Fonctionnement
En plus des frais de fonctionnement généraux, pourront également être pris en charge les indemnités complémentaires aux chercheurs et professeurs visiteurs (frais de déplacement et de séjour) qui bénéficient toujours du salaire versé par leur institution d’origine.

2.3.3.
Equipement
· L’acquisition de matériel pour son usage en commun par les partenaires d’un réseau sera favorisée.
· La catégorie "équipement" du budget ne pourra être utilisé au-delà de la quatrième année du programme.

2.3.4.
Sous-traitance

La sous-traitance ne pourra en aucun cas dépasser 25% du total du budget PAI.


2.3.5.
Frais généraux
Les frais généraux "overheads" représenteront maximum 5% du total des crédits de personnel et de fonctionnement.

2.4.
Coopération avec une institution étrangère
· Le partenariat avec des universités ou des institutions publiques de recherche étrangères doit apporter une valeur ajoutée à l’ensemble du réseau. 
· Le choix des partenaires étrangers doit être fait en concertation avec l’ensemble des membres du réseau.

· Le nombre de partenaires étrangers est limité à 4 par réseau.
· Le financement du partenaire étranger ne sera assuré qu’à concurrence de 50% par le programme PAI, les autres 50% restant sont à charge du partenaire étranger.

· Le montant maximum alloué par le programme PAI pour le partenariat étranger sera de 160.000 EUR
 par réseau pour 5 ans (soit au total 320.000 EUR en ce compris les 50% à charge des partenaires étrangers). 
· Le financement de la coopération servira notamment à l’échange de chercheurs et aux frais afférents à la recherche mais en aucun cas au financement de matériel d’équipement.

· Le partenariat devra être officialisé par un accord écrit engageant les institutions auxquelles appartiennent les partenaires étrangers.

3. Procédures 

3.1. Procédure de soumission
· La soumission s’effectuera en deux étapes:

· l’introduction d’une manifestation d’intérêt
· la soumission d’une proposition de recherche

· Les manifestations d’intérêt et les propositions de recherche seront introduites par les Recteurs et les Directeurs des institutions pour lesquelles une unité de recherche de leur institution agit comme coordinateur d’un réseau.

Les versions papiers des dossiers seront envoyées en deux exemplaires 
à l’adresse suivante:
SPP Politique scientifique

Programme PAI-VII
avenue Louise 231
1050 Bruxelles

Les versions électroniques seront envoyées en format Word et PDF à:
iap-pai@belspo.be

3.1.1. Introduction des manifestations d’intérêt
· Les manifestations d’intérêt seront exclusivement introduites sur les deux formulaires prévus à cet effet, téléchargeable sur le site Internet du SPP Politique scientifique (http://www.belspo.be):

· Section I: Composition et description
· Section II: Noms d'experts

· Les manifestations d’intérêt seront soumises en anglais. Elles seront utilisées par le SPP Politique scientifique pour la recherche d’experts étrangers pour l’évaluation des propositions de recherche.
La soumission des manifestations d'intérêt se déroulera en deux étapes:

Etape: 1

Il est demandé aux coordinateurs des propositions de recherche de faire parvenir leurs manifestations d’intérêt aux Recteurs ou Directeurs de leur institution au plus tard le 
2 septembre 2011 
Etape: 2

Les manifestations d’intérêt seront introduites au SPP Politique scientifique par les Recteurs ou les Directeurs des Institutions pour lesquelles une unité de recherche de leur institution agit comme coordinateur, au plus tard le 

9 septembre 2011

Le SPP Politique scientifique ne prendra pas en compte les manifestations d'intérêt introduites par les équipes elles-mêmes.


3.1.2. Soumission des propositions de recherche

Directives générales: 

Les propositions de recherche seront exclusivement introduites à partir des formulaires qui peuvent être téléchargés sur le site Internet du SPP Politique scientifique (http://www.belspo.be). 

Les propositions seront soumises en anglais avec un résumé en français et en néerlandais. Si le déclarant juge cela utile, une version de la proposition dans la langue du coordinateur peut également être déposée.
Les institutions des partenaires étrangers veilleront à marquer leur accord écrit quant au cofinancement à 50% pour leur participation à un réseau PAI.

Aucune annexe au dossier de soumission ne sera prise en considération pour la procédure d’évaluation et de sélection.
Les propositions seront introduites auprès du SPP Politique scientifique par les Recteurs et les Directeurs des Institutions pour lesquelles une unité de recherche de leur institution agit comme coordinateur au plus tard le

17 octobre 2011 à 12h00

Les Recteurs et les Directeurs des Institutions feront également parvenir auprès du SPP Politique scientifique une liste de toutes les unités de recherche de leur institution qui sont proposées comme partenaire dans un réseau PAI.

Il est demandé aux Recteurs des universités de remettre des propositions de recherche pour un montant d'environ 1,5 fois le budget alloué à leur institution pour la phase VII des PAI.
Passées la date et l’heure limites, le SPP Politique scientifique ne pourra plus prendre en compte de propositions.


Formulaires: 

Les formulaires de soumission seront complétés en anglais pour permettre l’évaluation des propositions de recherche par des experts étrangers.

Prière d’indiquer l’acronyme de la proposition sur chaque page des formulaires. 

Chaque dossier de soumission comprend 4 sections indépendantes (la section IV est facultative et s'applique uniquement dans le cas de partenariat étranger) 

Section I: Information relative au réseau 
(à remplir par le coordinateur du réseau)

A.
Composition du réseau

B.
Résumé de la proposition

C.
Objectif, motivation et état de l’art

D.
Description détaillée de la proposition

E.
Participation des partenaires aux différents modules de travail (WP's)

F.
Principales expertises des partenaires
G.
Valeur ajoutée des partenaires étrangers (si d'application)

H. 
Jeunes équipes émergeantes (si d'application)
I.
Organisation et gestion du réseau

J.
Budget (distribution générale par partenaire)

K.
A remplir pour les réseaux qui ont déjà été financés dans une phase PAI 
précédente

Section II: Information concernant les partenaires 
(à remplir par chaque partenaire du réseau y compris les partenaires étrangers)

L.
Coordonnées du partenaire

M.
Membres du personnel de l’équipe partenaire

N.
Personnel travaillant dans le cadre du projet

O.
Publications

P.
Contacts internationaux dans le domaine de la proposition de recherche

Q.
Contrats en cours

R.
Modules de travail

S.
Budget (répartition par année et par catégorie) 

Section III: Résumé de la proposition en anglais, en français et en néerlandais 
(à remplir par le coordinateur du réseau)

Section IV: Déclaration d'intention pour le co-financement du partenaire étranger et son institution
(si d'application)

3.2. Évaluation et sélection

Les propositions introduites par les institutions et répondant aux conditions d’éligibilité seront soumises à une évaluation ex-ante effectuée sur le principe du «peer review». 

Les critères d’évaluation généraux pris en considération par les experts scientifiques étrangers seront les suivants:

· La qualité scientifique du projet de recherche:

· clarté des objectifs et des tâches;

· pertinence de l’approche méthodologique;

· positionnement par rapport à l'état de l’art dans le domaine présenté;

· originalité scientifique des recherches proposées;

· caractère innovant des résultats attendus;

· renforcement de l'expertise existante;

· plan de travail.

· La qualité du partenariat proposé et la valeur ajoutée apportée par une collaboration en réseau :

· complémentarité des partenaires et interdisciplinarité de l’expertise collective ;

· répartition des tâches entre les partenaires ;

· relations collectives et bilatérales ;

· méthodes de collaboration proposées (travail en commun, échange de chercheurs…).
· Les potentialités du réseau et des partenaires en matière de :

· formation de chercheurs pré- et post-doctoraux ;

· émergence de jeunes chercheurs et/ou équipes.
· L’organisation du réseau et les capacités de management du coordinateur.

La sélection finale des dossiers introduits sera opérée sur la base des évaluations scientifiques (ex-ante et ex-post pour les réseaux de la phase VI), des priorités des institutions concernées et des recommandations du comité de pilotage du programme PAI.

Les projets sélectionnés feront l’objet d’un contrat prenant cours le 01/03/2012.

3.3. Obligations contractuelles
3.3.1. Contrats

Pour chaque projet sélectionné, un contrat sera établi entre le SPP Politique scientifique et les Institutions des équipes de recherche.

Les annexes techniques au contrat seront rédigées par les partenaires du réseau selon les directives du SPP Politique scientifique.

Si la composition du réseau et/ou les budgets des partenaires ont été modifiés lors de la sélection définitive des réseaux PAI, la proposition initiale du projet pourra être adaptée en accord avec le SPP Politique scientifique. 

3.3.2. Evaluation externe
Tous les projets peuvent être soumis à une ou plusieurs évaluation(s) externe(s) Ces évaluations, réalisées par des experts étrangers, portent sur la qualité scientifique des résultats de recherche et sur la qualité de la collaboration, selon les objectifs initiaux du projet. 

3.3.3. Rapports

Le contrat stipule les différents rapports à remettre au SPP Politique scientifique. 

3.3.4. Site web

Chaque réseau est chargé de développer et de gérer son propre site web PAI.

3.3.5. Réunions

Au cours des premiers 6 mois du contrat, chaque coordinateur organisera un « kick-off meeting » avec l’ensemble des partenaires de son réseau et l’administrateur du programme PAI.

Le coordinateur est également chargé d'organiser au moins une fois par an une réunion rassemblant tous les partenaires du réseau ainsi que l’administrateur de programme

3.3.6. Symposium international

Chaque réseau organisera au moins un symposium international durant la période du contrat PAI afin d’augmenter la visibilité internationale du réseau.
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� Le budget attribué pour le partenariat étranger par réseau dépendra du nombre de réseaux sélectionnés avec partenaires étrangers (pour info: un budget d'environ 100.000 euro était alloué par réseau lors de la phase précédente).


� (Uniquement valable pour les partenaires belges)


� Le budget attribué pour le partenariat étranger par réseau dépendra du nombre de réseaux sélectionnés avec partenaires étrangers (pour rappel: un budget d'environ 100.000 euro était alloué par réseau lors de la phase précédente).
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